
Criminalisation du soutien Ã  la Palestine : les accusations pour Â« apologie du
terrorisme Â» se multiplient

Description

Depuis plusieurs semaines, les accusations pour apologie du terrorisme inondent les espaces
politiques, militants et universitaires exprimant toute forme de solidaritÃ© envers la Palestine.

Par lâ??Agence MÃ©dia Palestine, le 25 avril 2024

Une manifestation pro-palestinienne Ã  Nantes, le 11 octobre 2023. Photo : Franck
DUBRAY / OUEST FRANCE

Il y a encore quelques semaines, toute expression de soutien envers la Palestine et toute
dÃ©nonciation des crimes commis Ã  Gaza par IsraÃ«l, se suivaient dâ??un dÃ©luge dâ??accusations
en tout genre visant Ã  faire taire les voix osant sâ??Ã©lever contre le soutien occidental Ã  la politique
gÃ©nocidaire israÃ©lienne. DorÃ©navant, le ton sâ??est durci. Les convocations par la police pour
Â« apologie du terrorisme Â» pleuvent sur les personnalitÃ©s franÃ§aises exprimant leur solidaritÃ©
avec la Palestine.

Cheffe des Insoumis (LFI), Mathilde Panot a Ã©tÃ© convoquÃ©e pour Â« apologie du terrorisme Â» le
23 avril dernier. La raison de sa convocation ? Ce communiquÃ© au nom du groupe LFI du 7 octobre
2023, dÃ©clarant : Â« Lâ??offensive armÃ©e de forces palestiniennes menÃ©e par le Hamas
intervient dans un contexte dâ??intensification de la politique dâ??occupation israÃ©lienne Ã  Gaza, en
Cisjordanie et Ã  JÃ©rusalem Est. Nous dÃ©plorons les morts israÃ©liens et palestiniens. Nos
pensÃ©es vont Ã  toutes les victimes. Lâ??escalade actuelle risque dâ??entraÃ®ner un cycle de
violences infernales. La France, lâ??Union europÃ©enne et la communautÃ© internationale doivent
agir sans dÃ©lai pour empÃªcher cet engrenage. Â»

Elle annonce dans une prise de parole le jour-mÃªme de sa convocation : Â« Câ??est la premiÃ¨re fois
dans lâ??Histoire de la 5Ã¨me RÃ©publique quâ??une PrÃ©sidente de groupe dâ??opposition Ã 
lâ??AssemblÃ©e est convoquÃ©e pour un motif aussi grave sur la base dâ??accusations
fallacieuses Â». Elle ajoute : Â« Aucune convocation, aucune intimidation de quelque nature que ce
soit nous empÃªchera de protester contre le gÃ©nocide en cours du peuple palestinien. Â»

https://twitter.com/MathildePanot/status/1782737430719627576?ref_src=twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etweetembed%7Ctwterm%5E1782737430719627576%7Ctwgr%5E0203a1b3ba6e1a83cfcc44112fcc08fe45fd741a%7Ctwcon%5Es1_&ref_url=https%3A%2F%2Fwww.sudouest.fr%2Finternational%2Fmoyen-
orient%2Fisrael%2Fmathilde-panot-et-rima-hassan-convoquees-pour-apologie-du-
terrorisme-que-leur-est-il-reproche-19442203.php
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https://lafranceinsoumise.fr/2023/10/07/israel-palestine-pour-une-paix-juste-et-durable-stop-a-lescalade-communique/


Un dÃ©ferlement dâ??accusations

Avant Mathilde Panot, câ??Ã©tait la juriste franco-palestinienne Rima Hassan, candidate pour la
France Insoumise et fondatrice de lâ??Observatoire des camps de rÃ©fugiÃ©s, qui avait reÃ§u la
mÃªme convocation le 19 avril dernier. La convocation accusait Mme Hassan Â« dâ??apologie du
terrorisme Â» pour des propos qui auraient Ã©tÃ© tenus entre le 5 novembre et le 1er dÃ©cembre
2023 sur ses rÃ©seaux sociaux.

https://twitter.com/RimaHas/status/1781337179215499428

Deux jours auparavant, une confÃ©rence quâ??elle devait tenir avec Jean-Luc MÃ©lenchon Ã 
lâ??UniversitÃ© de Lille avait Ã©tÃ© annulÃ©e aprÃ¨s une interdiction de la prÃ©fecture du Nord, au
nom de Â« la sÃ©rÃ©nitÃ© des dÃ©bats Â».

Dans son sillon, le syndicaliste Anasse Kazib, la journaliste Sihame Assbague et la basketteuse
Ã?milie Gomis avaient eux aussi reÃ§u une convocation pour le mÃªme chef dâ??accusation. Mme
Gomis aprÃ¨s avoir publiÃ© une infographie sur ses rÃ©seaux sociaux en octobre 2023, sâ??est vue
convoquÃ©e par la police judiciaire de Paris pour Â« apologie du terrorisme Â» et a Ã©tÃ© Ã©vincÃ©e
du ComitÃ© de prÃ©paration des Jeux Olympiques de Paris 2024, desquels elle devait Ãªtre
lâ??ambassadrice.

Le 18 avril dernier, le tribunal correctionnel de Lille a condamnÃ© Ã  un an de prison avec sursis Jean-
Paul Delescaut, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la CGT-Nord. Ã?galement incriminÃ© pour Â« apologie
du terrorisme Â», M. Delescaut a Ã©tÃ© jugÃ© en sa qualitÃ© de responsable dâ??une publication du
site du syndicat CGT : un tract du 10 octobre 2023, affirmant que Â« les horreurs de lâ??occupation
illÃ©gale (dâ??IsraÃ«l en Palestine) se sont accumulÃ©es Â» et Â« quâ??elles reÃ§oivent les
rÃ©ponses quâ??elles ont provoquÃ©es Â».

RÃ©cemment, les autoritÃ©s franÃ§aises ont tentÃ© Ã  deux reprises dâ??interdire la marche contre
le racisme et lâ??islamophobie du 21 avril 2024, prÃ©textant des Â« menaces Ã  lâ??ordre public Â»
infondÃ©es. Le Conseil dâ??Ã?tat a finalement dÃ©cidÃ© dâ??autoriser la manifestation, in extremis.

La pression sâ??intensifie donc. Selon une rÃ©cente enquÃªte de Mediapart, Â« 385 signalements
pour des propos liÃ©s Ã  la guerre au Proche-Orient ont Ã©tÃ© transmis Ã  la justice entre le 7 octobre
et le 31 dÃ©cembre 2023 Â», pour lesquels une enquÃªte a Ã  chaque fois Ã©tÃ© enclenchÃ©e.

En novembre 2023 dÃ©jÃ , le Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA) avait Ã©tÃ© lui aussi accusÃ©
dâ??apologie du terrorisme, pour un communiquÃ© datÃ© du 7 octobre, qui apportait son Â« soutien
aux Palestinien-nes et aux moyens de lutte quâ??ils et elles ont choisis pour rÃ©sister Â». Ã? ce
moment, Ã  lâ??automne 2023, la France a Ã©tÃ© le seul pays au monde Ã  interdire
systÃ©matiquement toutes les manifestations en soutien Ã  la Palestine ; ayant pour consÃ©quence
lâ??interpellation de milliers de personnes qui Ã©taient descendues dans la rue malgrÃ©
lâ??interdiction.

https://twitter.com/RimaHas/status/1782315846708175154
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https://twitter.com/RevPermanente/status/1780154188363673997
https://twitter.com/s_assbague/status/1781596220953124970
https://twitter.com/lequipe/status/1753478067597541553
https://www.mediapart.fr/journal/france/230424/apologie-du-terrorisme-mathilde-panot-convoquee-derniere-d-une-longue-liste


Dans le milieu universitaire, mÃªme refrain. Six Ã©tudiants de la section Solidaires-Ã©tudiant-e-s de
lâ??Ã?cole des hautes Ã©tudes en sciences sociales (EHESS) ont Ã©tÃ© entendus ces derniÃ¨res
semaines par le groupe de lutte antiterroriste Â« Glat Â», toujours pour Â« apologie du terrorisme Â». Il
leur est reprochÃ© un texte datÃ© du 8 octobre, oÃ¹ les Ã©tudiants affirmaient leur Â« soutien
indÃ©fectible Ã  la lutte du peuple palestinien dans toutes ses modalitÃ©s et formes de lutte, y compris
la lutte armÃ©e Â». La direction de lâ??EHESS avait ensuite Ã©tÃ© signalÃ©e de cette publication,
ensuite transfÃ©rÃ©e Ã  la plateforme PHAROS, chargÃ©e de prendre en compte les contenus et
comportements en ligne jugÃ©s comme illicites.

Suite Ã  ce dÃ©luge de convocations, lâ??Ã©tat de la libertÃ© dâ??expression franÃ§aise est sujet
dâ??inquiÃ©tudes. Le 23 avril 2024, jour de la convocation de Mme Panot pour Â« apologie du
terrorisme Â», Amnesty International affirme Ãªtre Â« prÃ©occupÃ©s par la vague actuelle de
poursuites pour â??apologie du terrorisme' Â». Lâ??ONG ajoute : Â« Les restrictions aux formes
dâ??expression en soutien aux Palestinien-nes se sont multipliÃ©es en France. Les arrestations et les
poursuites fondÃ©es sur des motifs aussi vagues,- tels que lâ?? Â«â?¯apologie du terrorismeâ?¯Â»,
violent le droit Ã  la libertÃ© dâ??expression et crÃ©ent un effet dissuasif. Une telle infractionâ?¯vague
doit Ãªtre supprimÃ©e. Â»

https://twitter.com/amnestyfrance/status/1782803265295393197
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